Les competences de V Union Europeenne en matiere Internationale 

'/JJn prealable necessaire ä la question de la competence en matiere internationale : la question de la Personnalite 
Internationale des Communautes et de VUnion. 

j/jere ^^pg . ^^g V origiue, les traites constitutifs de Paris (1951) et de Ronie (1957) reconnaissent la personnalite juridique des 
trois Communautes. 

Le traite de Paris (CECA, art. 6) vise expressement la capacite necessaire pour exercer les fonctions communautaires dans Tordre 

intemational. Au demeurant, la Cour de justice des Communautes a indique, dans son arret «Commission contre Conseil » du 31 mars 

1971, que la reconnaissance de la personnalite juridique s'appliquait d'abord ä la personnalite internationale. Par consequent, ä 

distinguer : 

>la « petite personnalite juridique », baptisee comme teile par les juristes, et dont il ne s'agit donc pas ici ; cette petite personnalite 

vise la personnalite inteme aux fins du commerce juridique dans Tordre des Etats membres ; 

>la personnalite juridique teile que visee par les traites originaires et la C.TCE : la qualite de sujet de droits et d'obligations dans 

Tordre intemational, la possibilite de mener une action autonome pour un objectif commun. Cest cette personnalite qui est reconnue 

aux trois Communautes des Torigine. 

NB : Encore faut-il que cette personnalite internationale sõit reconnue par les eventuels partenaires exterieurs. A Tepoque de la Guerre 

Froide, refus de TURSS et de ses allies de reconnaitre la CEE comme un acteur intemational. Cela Ta contramt ä une serie de 

manoeuvres byzantines : emission d'actes unilateraux apres des negociations officieuses pour organiser ses relations commerciales 

avec les pays ä commerce d'Etat. Ex : les reglements de la Commission des 24 avril et 18 juillet 1965 fixant des « arrangements 

techmques » avec la Pologne et la Hongrie. 

2/2'""' etape : Le Traite de VU.E. ou la mise en place d'un ehasse croise. 

Le TUE ne reconnait pas la Personnalite Internationale de FUnion. L'Union europeenne ne se substitue pas aux Communautes. 

L'article P" du traite fonde TUnion sur les Communautes et "les politiques et formes de cooperation" (architecture en trois piliers). 
L'Union doit donc s'appuyer, dans son action intemationale, sur la personnalite des Communautes (action au titre du 1 "' pilier) et sur 
celle des Etats membres(politique etrangere et de securite, cooperation policiere et judiciaire) 

>Un ehasse croise peut meme s'operer entre les mecanismes communautaires et les competences de FUnion hors Communautes : 
ainsi des sanctions contre un pays tiers, mises en oeuvre par la Communaute, apres Tadoption d'une position commune dans le cadre 
de la « politique etrangere et de securite » (PESC). Son absence de personnalite mtemationale contnbue ä l'heterogeneite 
marquee de l'Union europeenne. 

3/L 'Heterogeneite des " Trois Piliers ". 

Les Communautes (V pilier) ont engendre un veritable ordre juridique, au contraire des systemes de cooperation des deuxieme et 
troisieme piliers (PESC et JAI). Bilan : 

>Du cõte des Communautes, pluralite des traites et des personnes juridiques : les trois traites constitutifs subsistent ä 
1'interieur du traite sur l'Union. 

>En fait, la complexite communautaire est encore pius grande. Au-delä des trois Communautes individualisees, il existe une entite 
commune, "les Communautes europeennes", creees par le traite de Bruxelles du 8 avril 1965 (dit aussi traite de fusion des 
executifs): cette entite n'absorbe pas les Communautes originelles, mais elle n'en est pas moms titulaire de droits et d'obligations 
dans l'exercice de certaines fonctions communes (budget unifie, fonction publique unique, regime unique des privileges et 
immunites). 

>En outre, la transformation de Tune des trois Communautes, la Communaute economique europeenne, en «Communaute 
europeenne», c'est ä dire en une communaute non specialisee, aurait dü conduire ä Tabrogation des deux autres traites mais les traites 
sur la Communaute du charbon et de Tacier et sur Euratom subsistent, simplement modifies. 

4/Une veritable confusion. 

Ce paysage institutionnel morcele confine ä la confusion : 

>fractionnement de TUmon + sedimentation de procedures de decision successives, parfois institutionnalisees, parfois restees 

informelles + possibilite de «cooperations renforcees » entre certains des Etats membres. 

A chaque nouveau traite sur FUnion, de Maastricht ä Amsterdam et ä Nice, une clarification est attendue, mais finalement la 

complexite institutionnelle s'accroit. Il est vrai qu'une clarification devrait porter, d'abord, sur la nature et les finalites politiques de 

rUnion : ce que les Etats membres, divises sur leur conception de la construction europeenne, ont elude jusqu'ici. 

'^ Une personnalite juridique emergente ? 

A defaut d'une affirmation explicite, peut-on discemer les signes d'une personnalite juridique " emergente" de FUnion? Certains le 
pensent, tel Joel Rideau qui invoque Faccent mis, par l'article 2 du traite sur l'Union, sur "Fidentite" de FUnion sur la seene 
intemationale. Surtout, les articles 24 et 38 du traite d'Amsterdam, en ouvrant au Conseil le droit de negocier des accords 
intemationaux dans les deux domaines non communautaires de la politique etrangere et de securite et de la cooperation policiere et 
judiciaire, peuvent etre interpretes comme octroyant, implicitement, la personnalite intemationale ä FUmon. Mais les articles 24 et 38 
baignent dans une grande ambiguite probablement voulue par les redacteurs du traite : une declaration interpretative indique qu'un 
accord conclu au titre de ees articles ne peut entrainer de transfert de competences des Etats membres vers FUnion ; et il apparait que 
ees accords conclus hors Communautes ne le sont pas au nom de FUnion mais en celui des Etats membres... 



5/ Un refus politique 

Le probleme : le refus de la personnalite intemationale ä FUnion est un refus politique delibere. Les CIG qui ont mene aux traites de 
Maastricht puis d'Amsterdam ont clairement repousse les propositions de la Commission et de TEtat assurant la Presidence de la 
Communaute, qui tendaient ä affirmer la personnalite de FUnion. Et le Conseil des Communautes, lorsqu'il a decide de prendre le 
nom de Conseil de FUnion europeenne, a eru necessaire d'indiquer que "ee changement ne modifie en aucune mantere la situation 
juridique actuelle, selon laquelle FUnion europeenne n'a pas la personnalite juridique". La cause semble entendue : les Etats membres 
ont refuse d'octroyer la personnalite intemationale ä FUnion europeenne afin de repousser toute tentation federaliste ou, pius 
precisement, tout debat sur le federalisme, ä meme de ressusciter les anciennes querelles « theologiques » sur la supranationalite. 

^Les competences des Communautes en matiere intemationale 

A -La capacite de contracter 

Premiere manifestation de la personnalite intemationale des Communautes. 

♦♦♦1951 : Le traite de Paris (CECA) fait de la politique commerciale exterieure une competence des Etats membres (art. 75) : les 
Etats doivent cependant tenir la Communaute informee de leurs projets d'accords commerciaux ; si les clauses d'un projet d'accord 
sont susceptibles de faire obstacle a Fapplication du traite de Paris, la Haute Autorite (la Commission unique ä partir du traite de 
Bruxelles du 8 avril 1965) pourra adresser des recommandations obligatoires ä FEtat conceme, dans les 10 jours. Les dispositions 
provisoires prevoyaient la negociation de divers accords par la Ifaute Autorite, en tant que mandataire des Etats, pour resoudre les 
problemes nes d'obligations mtemationales contractees par les Etats membres anterieurement au traite de Paris. 

♦♦♦ 1957 : Les avancees du traite de Rome - Le traite de Rome sur la Communaute europeenne de l'energie atomique 
(EURATOM) reflete, par certaines de ses dispositions, les memes preoccupations que le traite de Paris : les Etats membres doivent 
communiquer ä la Commission les projets d'accords ou conventions interessant le domaine d'application du traite, et cette obligation 
d'infonnation est assortie d'une procedure de contrõle par la Commission, ou eventuellement la Cour de justice des Communautes 
(art. 103). Meme volonte d'apurement des situations anterieures. Le traite de Rome sur la Communaute economique europeenne 
(CEE) a fait des relations commerciales avec les tiers l'une des trois politiques communes (avec les politiques de Fagriculture et 
des transports). La competence de la Communaute en matiere de politique commerciale est devenue exclusive, a la fin de la 
periode transitoire, le ler janvier 1970 : la Communaute peut, depuis cette date, conclure des accords bilateraux ou multilateraux, 
tarifaires, commerciaux, de cooperation commerciale, de libre echange... (Art. 133 nouveau). En 1970, les reticences des Etats 
socialistes contraigmrent cependant la Commission ä laisser les Etats membres negocier avec les pays ä commerce d'Etat pendant 
trois armees supplementaires. Pas de definition de cette politique dans le traite : la CJCE a considere qu'elle n'etait pas limitee aux 
accords de commerce et douaniers, mais qu'elle englobait, par exemple, les accords sur les preferences ou sur la stabilisation des 
cours des produits de base. Par contre s'agissant des accords conclus dans le cadre de FUruguay Round, la Cour a limite la 
competence exclusive de la Communaute au commerce des marchandises : elle Fa exclue du commerce des services et des 
dispositions relatives ä la propnete intellectuelle. Mais extension de ees competences ä Amsterdam, puis ä Nice, au prix d'une longue 
serie de derogations qui portent sur les services culturels et audiovisuels, les services d'education, les services sociaux et de sante, les 
transports, les aspects non commerciaux de la propriete intellectuelle... 

♦♦♦L'Acte unique (1896) puis les traites sur l'Union europeenne (1992, 1997 et 2000) ont multiplie les champs ouverts ä la capacite 
exterieure de la CEE : accords conclus avec des pays tiers ou organisations mtemationales dans le domaine de la recherche et du 
developpement technologique, de Fenvironnement (de la cooperation au developpement. A quoi on ajoutera les accords d'association: 
cette denomination avait ete abandonnee depuis les accords avec la Grece et la Turquie (1963) ä Fexception des accords avec Chypre 
et Malte, mais elle a ete remise en vigueur pour les Etats d'Europe centrale et orientale, dans la perspective d'une future adhesion. 
Dans le cadre de Funion monetaire, Fart. 111 prevoit des accords intemationaux dits "formels", sur des questions de regime monetaire 
ou de taux de change, qui font intervenir la recommandation ou la consultation de la Banque centrale europeenne. 

La jurisprudence dujuge communautaire 

Competence externe de la CEE remodelee et elargie par l'interpretation du juge communautaire. Arret de principe : arret 
AETR. 31 mars 1971 . La Cour a fait prevaloir une interpretation textuelle, voire teleologique, sur Finterpretation litterale : elle a 
pris en consideration «le systeme du traite », non une « attribution explicite de competence par le traite ». Elle a, ainsi, deduit du 
traite et du systeme communautaire le principe d'alignement des competences extemes sur les competences mtemes de la 
Communaute (theorie des competences implicites, parallelisme des competences). On ne saurait des lors, dans la mise en oeuvre 
des dispositions du traite, separer le regime des mesures internes ä la Communaute, de celui des relations exterieures. 
♦♦♦ NB : Les competences intemationales de la CEE ne sont cependant pas toujours exclusives. Consultee sur la conclusion d'un 
accord dans le cadre de la CNUCED, la Cour estime que, si le financement de l'accord est ä la charge des Etats membres, ees 
demiers doivent participer aux mecanismes decisionnels de la Conference ou, k tout le moins, dire leur acceptation du financement 
envisage, en participant ä Faccord en cause, au cote de la Communaute. Par contre, ä propos des accords sur LOMC, la Cour a estime 
que FOMC etant dotee d'un budget de fonctionnement mais non d'un instrument d'action financiere, la participation des Etats 
membres au financement de FOMC ne justifiait pas leur participation ä la conclusion de Faccord. Enfin, lorsque relevent de la 
souverainete d'un Etat membre, des territoires places en dehors du domaine d'application du traite sur la CEE, cet Etat a vocation ä 
participer ä des accords intemationaux au titre desdits territoires et non en tant que membre de la Communaute. 

La situation des Communautes dans la societe intemationale revet d'autres aspects que la capacite de contracter, des aspects 
originaux qui distinguent les Communautes des organisations intemationales classiques et qui procedent de la substitution des 
competences des Communautes ä celles de leurs membres. 



B-Le droit de legation, adif et passif. 

>Un tres grand nombre d'Etats tiers entretiennent, aupres des Communautes, des « missions » qui ont un statut diplomatique, 
accorde par TEtat du siege des Communautes. Ces missions ont une importance certaine dans la conduite de la politique etrangere de 
nombre d'Etats tiers, particulierement les Etats d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique. 

>L'etablissement de missions des Communautes aupres des Etats tiers : de 1954 ä 1973, la CECA a dispose d'une veritable 
representation ä Londres. Aujourd'hui, la Communaute unifiee jouit d'une double representation : d'une part, les « delegations » de la 
Commission aupres d'Etats tiers, de groupes d'Etats ou d'organisations intemationales, auxquelles TEtat d'accueil accorde le statut 
diplomatique ; d'autre part, les ambassades de TEtat membre qui exerce la presidence de la Communaute. Si les « representations 
permanentes » des Etats membres aupres de la Communaute sont dotees du statut diplomatique et dirigees par un diplomate de haut 
rang, elles ne sont pas des « ambassades » car les Etats membres ne sont pas en situation d'exteriorite vis a vis de la Communaute. 
Tout au contraire, les representations permanentes sont integrees ä l'appareil communautaire par Tintermediaire du COREPER 
veritable organe de travail du Conseil, officialise par le traite de Bruxelles de 1965. Autre consequence pius marquee du principe 
d'integration : les bureaux d'information de la Communaute dans les Etats membres n'ont pas le statut diplomatique et n'exercent 
aucune fonction de representation ; ils sont de simples offices d'information, ä la disposition des citoyens de TUnion. 

C-L'usage de la reconnaissance. 

Principe : Les organisations intemationales ne font normalement pas Tobjet d'une reconnaissance, meme si, dans le contexte de la 
guerre froide, les Etats socialistes ont pu se tenir, un temps, ä Texterieur des institutions specialisees de FONU, et si certains Etats 
occidentaux ont prefore ne pius prendre part aux travaux de TUNESCO, pour protester contre sa politisation. De meme, les 
organisations intemationales ne prononcent pas, elles-memes, de reconnaissance sauf, indirectement, dans certains eas teis que celui 
des Etats divises. Il en va autrement pour la Communaute, du fait de Tesprit « federaliste » qui impregne son histoire et ses 
institutions. 

>D'une part, les Etats tiers reconnaissent l'effectivite des competences de la Communaute lorsqu'ils contractent avec elle ou 
organisent leur representation aupres d'elle. 

>D'autre part, la Communaute peut reconnaitre un Etat tiers. Ces reconnaissances peuvent, certes, etre le fait de TUnion, hors 
Communautes, par le biais des positions communes de la politique etrangere et de securite ("deuxieme pilier" du traite de Maastricht). 
Mais la situation la pius frequente etait, jusque lä, celle d'un acte de reconnaissance emanant de la Communaute et des Etats 
membres : c'est cet ensemble qui a elabore les criteres de reconnaissance des nouveaux Etats, apres la dissolution de TUnion 
sovietique et de la Federation yougoslave ou qui a, non pas reconnu mais constate la restauration de la souverainete des Etats baltes. 
Autre situation : c'est par une declaration distincte mais parallele ä une declaration des Etats membres que la Communaute a publie, 
le 16 novembre 1983, son refus de reconnaitre la creation de la Republique turque de Chypre du Nord. 

D- La participation aux organisations intemationales 

Normalement, les organisations intemationales ne sont ouvertes qu'aux Etats; elles ne peuvent devenir membres les unes des autres, 
meme si elles peuvent entretenir un reseau de relations entre elles. La question se põse differemment pour les Communautes qui se 
substituent aux Etats membres pour Fexercice d'un certain nombre de competences. Mais les Etats membres ne sont pas disposes ä 
disparaitre des principales enceintes de la societe Internationale orgamsee ; et les Etats tiers ne sont pas disposes ä accepter une 
participation de la Communaute, qui s'ajouterait ä celle des Etats membres. 

♦♦♦La Communaute a un statut d'observateur : la situation normale de la Communaute au regard des organisations intemationales 
est donc celle de la non-participation. Ainsi la Communaute a-t-elle un simple statut d'observateur aupres des Nations unies, comme 
nombre d'organisations regionales ou autres. Par contre, la Communaute a pu acceder ä certaines conventions intemationales 
elaborees dans le cadre de TÕNU telles que la convention de Montego Bay. Lorsque la Communaute ne participe pas ä une 
organisation Internationale, les Etats membres se doivent de defendre les positions communautaires. L'identite de la Communaute au 
sein d'une organisation peut etre renforcee par les positions communes de TUnion. La Communaute est une modeste observatrice 
aupres des Nations unies, mais elle est tout autrement presente lorsque TEtat qui assume sa presidence, au sein de lAssemblee 
generale, exprime une position commune au nom de TUnion. 

♦»♦ Le mouvement tendant ä l'adhesion pure et simple de la Communaute ä une organisation internationale, ä titre exclusif ou 
conjointement avec les Etats membres, a pris une certaine consistance depuis son admission ä l'Organisation internationale 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le 26 novembre 1991. La Communaute dispose, en effet, de competences commerciales 
exclusives et de competences en matiere d'agriculture et de peche qui entrent dans le champ d'action de la FAO. Apres revision de la 
Charte de Forganisation, la Communaute rassemble un nombre de voix egal ä celui de ses Etats membres habilites ä voter. La nature 
des competences de la Communaute põse le probleme de sa participation ä des institutions specialisees dans Taeronautique civile 
(politique commune des transports et realisation du marche interieur), dans la reglementation internationale du travail (politique 
sociale de la Communaute) et dans la monnaie. 

^ Ouand L'Union doit s'appuyer sur la personnalite juridique des Etats membres : 1'exemple de la PESC et de son 
articulation avec le volet communautaire des relations exterieures de VUnion. 

(Ici exemple d'un domame non communautaire. Un autre domaine aurait pu etre developpe : la cooperation policiere et judiciaire, 

relevant du 3e pilier.) La PESC releve des relations exterieures de TUnion europeenne, regies par la methode intergouvemementale 

(2e pilier), et non des competences extemes de la Communaute europeenne. (P' pilier) 

Initialement : pour atteindre ses objectifs generaux, la PESC s'appuie sur la reprise des acquis de la CPE : cooperation systematique 

entre les Etats membres, Information reciproque et concertation permanente 

A Maastricht : le mode de decision de la PESC constitue le principal point d'achoppement des negociations. Une majorite de 

delegations pour le recours ä la majorite qualifiee, afin d'assurer un reel saut qualitatif ä LUnion politique, opposition du RU et de la 

F. Bilan : si le recours ä la majorite qualifiee n'est pas totalement exclu, en revanche les « questions au sujet desquelles des decisions 



doivent etre prises ä la majorite qualifiee » sont detenninees ä Tunanimite. ^dans le traite sur TUnion europeenne le titre V, qui 
instaure la PESC, est regi par une logique de stricte cooperation intergouvemementale entre des Etats souverains. 
Seconde difficulte de la PESC tient ä son articulation avec le volet communautaire des relations exterieures de TUnion. Pb pas 
resolu par Maastricht. Ne tranchant pas Topposition des integrationnistes federalistes et des intergouvemementalistes, la negociation 
se termine par la petition de prmcipe de Timperatif de coherence. Le Conseil europeen se võit attribuer la fonction de donner ä 
«rUnion les impulsions necessaires ä son developpement et en definit les orientations politiques generales». La Commission se võit 
reconnaitre un droit d'initiative dans ee domaine. Sur le plan pratique, aucune instance de synthese ou de regulation n'est prevue, 
puisque Larticle C laisse au Conseil et ä la Commission le sõin d'assurer la coherence de Laction exterieure de TUnion. Il n'est pas 
apporte de reponse ä la question de savoir si la PESC et Laction exterieure sont deux perspectives paralleles ou si la premiere englobe 
la seconde de sorte que tous les moyens, y compris communautaires, puissent etre mobiilses au service de la PESC. 
A Amsterdam : -le Conseil met en avant des dysfonctionnements : probleme de la mobilisation de moyens communautaires, 
question du financement, enjeux des relations avec LUnion de LEurope occidentale. 

-La Commission met en accusation la structure en piliers, manifeste sa crainte de voir le pilier communautaire 
«poUue» par la logique du second, et que ee pilier ne conduise ä la renationalisation des politiques communautaires. 

-Le PE : pour une fusion des piliers dans un systeme mstitutionnel unique : la PESC serait conduite dans le cadre 
du pilier communautaire et regrouperait dans la politique commerciale commune, la politique de cooperation et les domaines relevant 
de la Politique etrangere et de securite commune. 

Ms meme deroulement de la negociation qu'ä Maastricht, options les pius radiales ecartees d'emblee. Un poste de Haut Representant 
pour la PESC est institue. Pour le mode de decision, etablissement d'une clause d'abstention constructive : LEtat qui s'abstient lors 
d'un võte du Conseil peut assortir son abstention d'une declaration formelle, et ne sera pas tenu d'appliquer la decision. Si les Etats 
optant pour cette solution representent pius du 1/3 des voix ponderees, la decision du Conseil n'est pas adoptee. Le traite prevoit une 
extension du recours ä la majorite qualifiee. Mais avancees les pius importantes, qui portent sur les modes de decisions, sont assorties 
de mecanismes correcteurs qui en reduisent la portee de maniere drastique : chaque Etat membre dispose toujours d'un droit de veto. 

Les instruments de la PESC : 



La position commune : prises ä 1'unanimite par le Conseil, les positions communes « definissent la position de LUnion sur une 
question particuliere de nature geographique ou thematique ». La position commune est une decision juridique du Conseil ä laquelle 
doivent se conformer les Etats membres. 

L'action commune : LUnion poursuit les objectifs generaux de la PESC « en mettant graduellement en ceuvre des actions communes 
dans les domaines oü les Etats membres ont des interets importants en commun ». L'action commune est fondee sur les orientations 
generales arretees au niveau du Conseil europeen. Cette relation permet ä la fois d'affirmer le roie du Conseil europeen, et donc du 
niveau des chefs d'Etat et de gouvemement dans la conduite de la PESC, ainsi que de renforcer la legitimite et d'asseoir 1'autorite de 
Laction commune. Celle-ci se caracterise par sa dimension operationnelle : chaque action fixe les objectifs, la portee, la duree et les 
moyens ä mettre ä disposition de LUnion. Le processus de decision : recours ä Lunanimite tant au stade de Ladoption que de 
Lexecution de Laction commune. Le principe de Labstention constructive s'applique pleinement ä cet instrument. Le traite 
d'Amsterdam prevoit Lextension du recours ä la majorite qualifiee, notamment pour les actions ou positions communes adoptees sur 
la base d'une strategie commune, arretee par le Conseil europeen. Toutefois la possibilite du veto est maintenue «pour des raisons de 
politique nationale importantes » 

La strategie commune : innovation du traite d'Amsterdam, elles sont du ressort du Conseil europeen, le eas echeant sur 
recommandation du Conseil. Chaque strategie definit les objectifs, la duree et les moyens que doivent foumir LUnion et les Etats 
membres. Cest le sommet de la hierarchie des actes de LUnion pris au titre de la PESC. 



Problematiques et perspectives : le Projet de traite etablissant une Constitution pour VEurope. 



Problematiques et suiets envisageables : 

PLa personnalite juridique de l 'Union dans le projet de Constitution: vers une noiivelle identite europeenne ? 

>L 'Union europeenne a-t-elle vocation ä devenir un acteur ä part entiere sur la seene Internationale ? 

P'Comment conjuguer l 'integration croissante de l 'Europe avec le respect des souverainetes nationales ? 

P'Quel doit etre l 'equilibre entre l 'Union et les Etats qui la composent? 

>L 'article 113 CE apres Amsterdam 

>L 'Union Europeenne et l 'OMC : des accords de Marrakech ä Cancun 

^'Les competences internationales de l 'UE : l 'ere des competences partagees ? 

^'La personnalite juridique de 1'Union et la possible adhesion ä la CEDH : quelle place pour la Charte des droits fondamentaux, 

queljuge des droits de l 'homme au niveau europeen ? 
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Perspectives : 

L'eclatement des competences entre les trois « piliers » de TUE et leur partage avec les Etats membres rendent delicate la conduite 
d'une politique exterieure coherente et visible. L'UE n'a pas la personnalite juridique intemationale, et ses procedures decisionnelles, 
souvent lourdes, nuisent ä sa politique exterieure. Cest pourquoi la Convention sur Tavenir de TEurope a cherche ä repondre ä ees 
defis: donner ä TUE les moyens d'etre un acteur intemational visible, credible et efficace. Ce projet reconnait la personnalite 
intemationale de TUnion, et fait disparaitre Tarchitecture entre trois piliers. La PESC est desormais mentionnee dans le titre III « Les 
competences de TUnion ». L'Union dispose d'une competence pour la definition et la mise en oeuvre de la PESC, et la defmition 
progressive d'une politique de defense commune. Le projet opere donc une clarification sans precedent, et son adoption permettrait de 
rationaliser la conduite des relations exterieures de TUnion. Et, contrairement ä ce que semblent penser les partisans de « FEurope des 
Nations », Toctroi de la personnalite juridique n'ouvre pas necessairement la võie ä une « Europe federale ». Une orgamsation 
strictement intergouvemementale, qui servirait de « toit politique » aux Communautes, pourrait etre dotee de la personnalite juridique. 
Cetait le schema de « TUnion d'Etats » que tenta d'imposer le general de Gaulle, au debut des annees soixante, au cours des 
negociations dites du « Plan Fouchet ». Les divers projets de traite, debattus ä Tepoque, comportaient tous, ä leur titre 1°', la 
reconnaissance de la personnalite intemationale de la future « Union d'Etats ». 



Apres les travaux de la Convention — Groupe de travail « Personnalite juridique» 
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